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Aujourd'hui, vous trouvez beaucoup de sites web aux Pays-Bas. En 
2014. plus de 800 000 médicaments prescrits n'ont pas été délivrés. 
C'est cela le système que vous voulez pour vos patients? Cela peut 
nuire à la qualité des traitements. Chez nous, ils peuvent obtenir une 
alternative, même si elle est plus chère. En l'absence d'alternatives, 
c'est encore plus dangereux! Les Pays-Bas anticipent les 
indisponibilités en cherchant des médicaments à l'étranger, qui sont 
aussi plus chers.

Le modèle "kiwi" ne fonctionne pas chez nous. Nous avons, dans 
notre Pacte d'Avenir, envisagé d'autres diminutions des prix des 
médicaments. Nous pratiquons également le forfait hospitalier et, 
depuis 2015, selon les chiffres du SPF Économie, le prix des 
médicaments a diminué de plus de 2 %. Si vous êtes aveugle, ce 
n'est pas mon cas!

De 2015 à 2018, nous libérons aussi un montant de 1,4 milliard aux 
fins de rembourser des traitements innovants. Les patients 
dépenseront 60 millions de moins. 

En ce qui concerne le tourisme que vous avez organisé par bus aux 
Pays-Bas, ce n'est pas la tâche d'un médecin d'organiser des 
voyages en bus pour encourager davantage la surconsommation. Il 
faut aussi savoir que ce n'est pas une question de santé publique. 
C'est un coup politique et cela n'a rien à voir avec la santé des gens!

Geneesmiddelen stelden destijds 
ernstige bevoorradingsproblemen 
vast. In Nederland werden meer 
dan 800 000 voorgeschreven 
geneesmiddelen in 2014 niet 
afgeleverd: is dat echt wat u wilt? 
Nederland anticipeert op de 
tekorten door geneesmiddelen te 
importeren, die ook nog eens 
duurder zijn.

Het kiwimodel werkt bij ons niet. In 
het toekomstpact worden er 
andere mogelijkheden aangereikt 
om de prijs van de genees-
middelen te drukken. Sinds 2015 
is de geneesmiddelenprijs met 
meer dan 2% gedaald. In de 
periode 2015-2018 zal er 
1,4 miljard euro uitgetrokken 
worden voor de terugbetaling van 
innovatieve behandelingen. De 
patiënten zullen 60 miljoen euro 
minder betalen voor hun 
geneesmiddelen.

04.03  Marco Van Hees (PTB-GO!): Madame la ministre, je peux 
vous rejoindre sur un point. C'est vrai que normalement, il n'appartient 
pas aux médecins du PTB d'organiser ces voyages aux Pays-Bas. Ce 
serait plutôt à vous, en tant que ministre, de vous soucier du sort des 
patients. Je ne peux donc que vous inviter. Si vous voulez, je peux 
vous inscrire samedi pour aller avec les médecins du PTB aux Pays-
Bas pour voir comment les choses s'y passent. Je pense que ce 
serait intéressant pour vous.

Vous nous parlez de pénurie. Excusez-moi mais, en Belgique, il y a 
aussi des pénuries de médicaments! Je vous ai d'ailleurs déjà 
interrogée en commission de la Santé sur la question. Avec des 
patients, les médecins du PTB ont mené une action contre Pfizer, 
parce que cette entreprise avait organisé une pénurie de 
médicaments. C'est le PTB qui s'en est occupé. Vous vous êtes très 
peu souciée, voire pas du tout, de la question. Vous n'avez donc pas 
de leçons à donner en matière de pénurie. 

Je peux quand même vous répondre que la Mutualité chrétienne a 
trouvé une réponse technique au problème d'éventuelles pénuries en 
permettant un système "kiwi" sur la base de deux ou trois 
médicaments. La solution technique existe. Vous avez quelques 
maigres arguments, assez faibles techniquement parce que, sur le 
principe, vous n'êtes pas d'accord de faire payer les multinationales 
pharmaceutiques. Vous préférez faire payer les patients. Cela, c'est la 
politique assez générale de ce gouvernement!

04.03  Marco Van Hees (PTB-
GO!): De artsen van de PVDA 
hebben actie gevoerd tegen Pfizer, 
dat bewust een schaarste in België 
gecreëerd heeft, terwijl u daar 
niets tegen ondernomen hebt. De 
Christelijke Mutualiteit heeft een 
technisch antwoord gevonden op 
mogelijke tekorten, met een 
kiwisysteem dat de terugbetaling 
van twee of drie geneesmiddelen 
mogelijk zou maken. U wilt liever 
dat de patiënten en niet de 
farmaceutische multinationals de 
rekening betalen.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

05 Question de M. Jean-Marc Delizée à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique sur 
"l'étude de la FGTB sur les conditions de travail dans le secteur des titres-services et du nettoyage et 
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l'application de la nouvelle réglementation relative à la réintégration des malades de longue durée" 
(n° P2018)
05 Vraag van de heer Jean-Marc Delizée aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid over 
"de studie van het ABVV betreffende de arbeidsomstandigheden in de dienstencheque- en de 
schoonmaaksector en de toepassing van de nieuwe back-to-workwetgeving" (nr. P2018)

05.01  Jean-Marc Delizée (PS): Monsieur le président, madame la 
ministre, chers collègues, j'entends que vous n'êtes pas aveugle, 
madame la ministre. Je vous invite donc à lire l'enquête à laquelle 
vient de procéder la FGTB sur les titres-services et le nettoyage. 
Cette enquête est assez intéressante; elle nous apprend que, dans ce 
secteur, 94 % des travailleurs, majoritairement des travailleuses, 
souffrent de douleurs physiques. Dans ce métier, c'est souvent le dos 
qui est mis à l'épreuve. Cette étude nous apprend également que sept 
travailleurs sur dix estiment que leur employeur n'a pas la volonté de 
leur proposer un travail adapté en cas de réintégration au travail. 

Quoi qu'il en soit, cela montre toute l'importance de la prévention et 
du suivi qui doit être apporté au travailleur lorsqu'il contracte une 
maladie. Malheureusement, ce n'est pas ce que fait ce 
gouvernement. Fin 2016, vous avez modifié la loi. Nous avons discuté 
de votre projet de loi dans cette assemblée et nous nous y sommes 
opposés en raison d'une certaine ambiguïté au niveau des intentions 
du gouvernement et des possibles dangers qu'il faisait peser sur les 
travailleurs déjà fragilisés par la maladie. 

Les faits nous ont donné raison puisque, dans votre note de politique 
générale, vous avanciez la notion de sanction. À l'époque, les choses 
étaient encore un peu floues, mais vous avez levé toute équivoque à 
l'occasion du dernier conclave budgétaire. Il y aura donc bien des 
sanctions pour les travailleurs malades qui ne se sentent pas prêts à 
reprendre le travail dans un certain délai. 

À ce jour, nous ne connaissons pas encore les modalités de contrôle 
et de sanction, mais peut-être pourrez-vous nous donner des 
informations à ce sujet. Il apparaît cependant clairement que l'objectif 
du gouvernement est de faire des économies et de permettre aux 
employeurs de se séparer gratuitement, finalement, des travailleurs 
malades. 

Les chiffres du premier semestre 2017 repris dans l'enquête précitée 
montrent que dans 72 % des cas, le médecin du travail reconnaît le 
travailleur définitivement inapte à effectuer le travailleur convenu, ce 
qui implique une rupture sans préavis du contrat de travail et aucune 
indemnité.

Madame la ministre, avez-vous connaissance de cette étude? Quelles 
conclusions en tirez-vous? Comment allez-vous corriger le tir par 
rapport à cette politique fortement injuste et contre-productive?  

05.01  Jean-Marc Delizée (PS): 
Uit een recente enquête van het 
ABVV naar de dienstencheques in 
de schoonmaaksector blijkt dat 
94% van de werknemers 
lichamelijke klachten heeft en dat 
70% van mening is dat hun 
werkgever geen aangepast werk 
aanbiedt wanneer ze het werk 
hervatten. Preventie en de 
opvolging van zieke werknemers 
zijn essentieel, maar daar geeft uw 
regering niet om. De wetswijziging 
die u eind 2016 doorvoerde, is 
nadelig voor de reeds kwetsbare 
zieke werknemers.

In uw beleidsnota opperde u het 
idee van een sanctie voor zieke 
werknemers die niet binnen een 
bepaalde termijn in staat zijn om 
het werk te hervatten en dat idee 
werd op het jongste begrotings-
conclaaf bevestigd – al zijn de 
modaliteiten nog niet bekend. U 
wilt besparen en werkgevers de 
mogelijkheid bieden om zieke 
personeelsleden kosteloos te 
ontslaan. Uit de enquête blijkt dat 
de arbeidsgeneesheren in 72% 
van de gevallen een definitieve 
arbeidsongeschiktheid erkennen.

Welke conclusies trekt u uit die 
studie? Hoe wilt u dit onrecht-
vaardige en contraproductieve 
beleid bijsturen?

05.02  Maggie De Block, ministre: Monsieur le président, monsieur 
Delizée, je constate avec vous que, dans sa communication, la FGTB 
se réfère fortement à moi. Or vous n'ignorez pas que plusieurs des 
thèmes évoqués ne relèvent pas de ma compétence mais de celle du 
ministre fédéral de l'Emploi. Les conditions de travail, la 
réglementation concernant le bien-être des travailleurs salariés au 
travail font partie de ses compétences. De même, la faculté de mettre 
en terme à un contrat de travail à cause d'une incapacité définitive de 

05.02  Minister Maggie De Block: 
In zijn communicatie verwijst het 
ABVV zeer vaak naar mij, terwijl er 
verschillende punten tot de 
bevoegdheid van de minister van 
Werk behoren – de arbeids-
omstandigheden, de regelgeving 
inzake welzijn op het werk en de 
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travail fait partie du droit du travail qui ne relève pas non plus de mes 
compétences.

Ceci dit, je tiens à faire remarquer que la législation actuelle sur la fin 
d'un contrat de travail à cause d'une incapacité définitive de travail est 
l'implémentation d'un accord entre les partenaires sociaux. Il y a 
d'abord l'avis de février 2015 du Conseil national du Travail qui est 
repris dans l'avis du Groupe des Dix du 10 décembre 2015. Je suis 
très étonnée qu'un des partenaires sociaux nous reproche maintenant 
l'exécution de cet accord.

Pour être absolument claire, notre objectif n'est absolument pas de 
favoriser le recours à l'incapacité définitive de travail. Au contraire, 
nous voulons que, malgré leur maladie, plus de travailleurs puissent 
garder leur emploi, en adaptant les conditions de travail ou la charge 
de travail ou en proposant un autre travail. On estime que, là aussi, 
les employeurs ont une responsabilité pour favoriser la réintégration 
quand c'est possible. Il y a évidemment des situations où on ne peut 
proposer un poste adapté et où, pour des raisons liées à la 
pathologie, il n'est pas possible de conserver le profil spécifique d'un 
travailleur dans l'entreprise. À l'impossible nul n'est tenu. C'est 
évident.

Il est tout à fait concevable que les possibilités de réadaptation sont 
parfois limitées dans ce secteur spécifique mais notre politique vise à 
favoriser la réintégration et la prévention, ceci surtout dans l'intérêt 
des travailleurs malades.

Je constate et déplore l'envie de certains de créer une atmosphère 
négative autour de ces mesures en leur donnant une lecture assez 
particulière. J'estime que cette envie n'aide pas les travailleurs 
malades à se réinsérer.

beëindiging van arbeidsover-
eenkomsten wegens arbeids-
ongeschiktheid. De huidige 
wetgeving over dat laatste thema 
is trouwens de vrucht van een 
akkoord tussen de sociale 
partners. Het verbaast me dan ook 
dat ze ons verwijten dat we dat 
akkoord uitvoeren.

Het is niet onze bedoeling zieke 
werknemers ertoe aan te zetten 
zich arbeidsongeschikt te laten 
verklaren; we willen hen juist re-
integreren door de arbeidsomstan-
digheden of de werkbelasting aan 
te passen of zelfs ander werk aan 
te bieden. In de mate van het 
mogelijke is dat ook de verant-
woordelijkheid van de werkgevers. 
Voor schoonmakers zijn de 
omscholingsmogelijkheden soms 
beperkt, maar we zetten in op re-
integratie en preventie. 

Ik betreur dat sommigen een 
negatieve sfeer rond die maat-
regelen willen creëren; dat helpt 
zieke werknemers niet bij hun re-
integratie.

05.03  Jean-Marc Delizée (PS): Madame la ministre, je vous 
remercie pour vos réponses.

À l'issue de celles-ci, je me demande s'il y a un ministre compétent 
pour s'occuper des travailleurs malades. Apparemment, personne 
n'est compétent: "Ce n'est pas moi, c'est l'autre!" Peut-être n'y avait-il 
pas d'accord entre vous sur la question des sanctions? Aucun 
travailleur n'est malade par plaisir et si une maladie est constatée, elle 
l'est par des médecins, généralistes ou spécialistes. Finalement, on 
dit au travailleur qu'il n'est plus bon au travail et on le jette. Il se 
retrouve donc du jour au lendemain au chômage.

Nous contestons cette politique du gouvernement. Après avoir 
stigmatisé les chômeurs et les demandeurs d'emploi, ce sont 
maintenant les travailleurs malades. Ceci nous paraît inacceptable! 

Nous vous demandons de mener une politique véritablement 
volontariste de réintégration au travail qui tienne compte du bien-être 
des travailleurs, pour une reprise sans sanction ou licenciement.

05.03  Jean-Marc Delizée (PS): Ik 
vraag me af of er een minister 
bevoegd is voor de zieke werk-
nemers! Geen enkele werknemer 
wordt voor zijn plezier ziek. De 
ziekte wordt door een arts 
bevestigd.

Wij protesteren tegen dit onaan-
vaardbare beleid van de regering 
waarbij werknemers worden 
afgedankt en pleiten voor een 
beleid dat arbeidsre-integratie 
vooropstelt, met aandacht voor het 
welzijn van de werknemer, zonder 
sanctie of ontslag.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

06 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Veerle Wouters aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid over "het akkoord 




